
 

 

 

Rue du Vertbois, 13c 

  B-4000 Liège 

 T 04 232 98 29 

 coralie.rigo@cesewallonie.be 

www.cesewallonie.be 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

AVIS n° 102 

Demande de permis intégré pour la transformation et 
l’extension d’un commerce d’une SCN supérieure à 
2.500 m² à Beaumont 

Avis adopté le 30/06/2021 
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BREVE DESCRIPTION DU PROJET 

Projet : Remplacement de serres et construction de nouvelles serres 
horticoles et espaces de stockage ayant pour effet d’augmenter la 
SCN. Le site dispose actuellement de 5.480 m² de SCN autorisée. 

Localisation : Chaussée de Charleroi, 35   6500 Beaumont (Province du Hainaut) 

Situation au plan de secteur : Zone agricole 

Situation au SRDC : Le projet se situe dans le bassin de consommation de Charleroi pour 
les achats semi-courants lourds (sous offre).  

Demandeur : Florial Centre-Garden Valtin SPRL 

CONTEXTE DE L’AVIS 

Saisine : Fonctionnaire des implantations commerciales et Fonctionnaire 
délégué    

Date de réception de la 
demande d’avis : 

9/06/2021 

Autorité compétente : Fonctionnaire des implantations commerciales et Fonctionnaire 
délégué    

REFERENCES ADMINISTRATIVES 

Nos Références : 
Réf. SPW-Economie : 
Réf. SPW-Territoire : 
Réf. Commune : 

OC.21.102.AV SH/cri 
DIC/BET078/2021-0013 
2139623 & F0412/56005/PIC/2021/1 
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Vu le décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales et, notamment, son article 2 
instituant un Observatoire du Commerce ; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 relatif à la composition et au fonctionnement de 
l’Observatoire du commerce et de la commission de recours des implantations commerciales ; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 précisant les critères à prendre en considération 
lors de l’examen des projets d’implantation commerciale ;  
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 relatif à la procédure et à diverses mesures 
d’exécution du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales et modifiant le livre Ier 
du Code de l’environnement ; vu l’article 32 de cet arrêté en vertu duquel les avis de l’Observatoire du 
commerce émis sur des demandes de permis intégré doivent comporter une évaluation distincte pour 
chaque critère et sous-critère et concluent ensuite par une évaluation globale ;   
 
Vu la demande d’avis relative à une demande de permis intégré pour la transformation et l’extension 
d’un commerce d’une SCN supérieure à 2.500 m² transmise au secrétariat de l’Observatoire du 
commerce et réceptionnée par ce dernier le 9 juin 2021 ;    
 
Considérant que l’Observatoire du commerce s’est réuni le 23 juin 2021 afin d’examiner le projet ; 
qu’une audition de deux représentants du demandeur ainsi que de deux représentants de la commune 
de Beaumont a eu lieu ce même jour ;  
 
Considérant que le projet vise à remplacer, réaménager et construire des serres ayant pour effet 
d’augmenter la SCN du commerce ;     
 
Considérant que le projet n’est pas situé dans l’une des agglomérations identifiées par le SRDC ; 
 
Considérant que le projet prévoit des achats semi-courants lourds ; qu’il se situe dans le bassin de 
consommation de Charleroi pour ce courant d’achats ; que celui-ci est, selon le SRDC, en situation de 
sous offre ;   
 
Considérant que le projet n’est pas situé dans un nodule commercial ; 
 
Considérant que le projet se situe en zone agricole au plan de secteur ;     
 
Considérant que l’Observatoire du commerce se positionne sur l’opportunité du projet au regard de 
ses compétences ; que, en outre, il émet une évaluation distincte pour chacun des critères et sous-
critères établis par la réglementation wallonne relative aux implantations commerciales ; qu’il doit 
également fournir une évaluation globale ; sur la base des informations qui lui ont été transmises par 
la Direction des implantations commerciales ainsi que sur les éléments résultant de l’audition, 
l’Observatoire du commerce émet l’avis suivant : 
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1. EXAMEN AU REGARD DE L’OPPORTUNITE GENERALE 

Le projet vise à remplacer des serres horticoles ainsi qu’à en construire de nouvelles et à effectuer 
divers aménagements. Il ressort de l’audition que ces interventions ont pour effet d’augmenter la SCN 
d’environ 1.590 m² en achats semi-courants lourds. 
 
L’Observatoire du commerce est favorable en ce qui concerne l’opportunité générale du projet. Il 
s’agit d’étendre la SCN d’un magasin existant et développé par des entrepreneurs locaux depuis 1996. 
Le segment d’achat est spécifique et il s’agit de le renforcer.    
 

2. ÉVALUATION DES CRITERES ETABLIS PAR L’ARTICLE 44 DU DECRET DU 5 FEVRIER 2015 RELATIF AUX 

IMPLANTATIONS COMMERCIALES 

2.1. La protection du consommateur 

2.1.1. Favoriser la mixité commerciale  

L’entreprise Florial Centre est établie à Beaumont depuis 1996 et il s’agit, via plusieurs interventions, 
d’en étendre la SCN. Le magasin propose des produits en lien avec le jardinage ou activités connexes 
(aménagement, entretien). Ainsi, l’extension de SCN n’altère pas la mixité en place et permet de 
renforcer un segment non représenté à Beaumont. L’Observatoire conclut que ce sous-critère est 
respecté.  
 
2.1.2. Éviter le risque de rupture d’approvisionnement de proximité  

Le projet se situe dans le bassin de consommation de Charleroi pour les achats semi-courants lourds 
pour lequel le SRDC indique une situation de sous offre pour ce type d’achat. L’Observatoire du 
commerce souligne qu’il s’agit de consolider l’offre en place sans impact significatif à prévoir sur 
l’appareil commercial du bassin ou de la commune.  
 
Il ressort du dossier administratif qu’aucun commerce du type de Florial Centre n’existe sur 
Beaumont, les plus proches étant situés sur les communes de Thuin, Montigny-le-Tilleul ou Walcourt. 
Le commerce et l’extention projetés permettent de répondre aux besoins de la population de 
Beaumont (7.000 habitants) mais également de celle des communes voisines (notamment en France).  
 
Au vu de ces éléments, l’Observatoire conclut que le projet n’est pas de nature à générer une situation 
extrême de suroffre commerciale risquant d’engendrer un important déséquilibre entre l’offre et la 
demande non seulement à l’échelle du bassin de consommation mais également à l’échelle 
communale. Il estime que ce sous critère est respecté.  
 
2.2. La protection de l’environnement urbain 

2.2.1. Vérification de l’absence de rupture d’équilibre entre les fonctions urbaines 

Le projet prend place dans un contexte rural. L’activité de l’entreprise est en adéquation avec cet 
environnement puisqu’elle propose, entre autres, des produits en lien avec l’aménagement et 
l’entretien des espaces extérieurs. En outre, il s’agit d’étendre raisonnablement une exploitation 
existante et non pas d’en créer une nouvelle. Ainsi, il n’y a pas de risque d’altérer les fonctions en place.  
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L’Observatoire du commerce estime que ce sous-critère est respecté.    
 
2.2.2. L’insertion de l’implantation commerciale dans les projets locaux de développement et 

dans la dynamique propre du modèle urbain 

Le vade-mecum indique que ce sous-critère a un double objectif à savoir : 
- « garantir la bonne insertion des implantations commerciales dans les projets locaux de 

développement tout en conservant le patrimoine naturel, historique et artistique ;  
- optimaliser l'utilisation du territoire en évitant la création ou le maintien de friches de tous types 

(commerciales, industrielles) et une dispersion excessive du bâti »1. 
 
La demande vise à étendre la SCN d’un établissement horticole. Il n’y a dès lors pas de dispersion du 
bâti, le projet visant en partie le réaménagement du site, ni de création de friche commerciale. En 
outre, comme indiqué dans le formulaire Logic, de par sa nature et son besoin d’espace, Florial Centre 
nécessitait d’être implanté en milieu rural et donc à distance du centre urbain de la commune. 
 
L’Observatoire du commerce estime que ce sous-critère est respecté.       
 
2.3. La politique sociale 

2.3.1. La densité d’emploi. 

Il ressort de l’audition que depuis l’introduction de la demande de permis intégré, 2 emplois ont été 
créés. Les projections en termes d’une création d’emplois suite à l’extension de la SCN sont également 
favorables.  
 
Au vu de la création nette d’emplois effective et envisagée, l’Observatoire du commerce estime que 
ce sous-critère est respecté.    
 
2.3.2. La qualité et la durabilité de l’emploi 

L’Observatoire du commerce n’a pas de remarque particulière à formuler par rapport à ce sous-critère.  
 
2.4. La contribution à une mobilité durable 

2.4.1. La mobilité durable 

L’Observatoire du commerce s’était prononcé en 2018 sur la régularisation des installations de 
l’établissement. Pour ce sous-critère, il indiquait que « le projet consiste en l’extension d’une jardinerie. 
L'établissement se trouve dans un quartier habité légèrement à l'écart du centre-ville de Beaumont (1,6 
km) le long de la route nationale RN53 Charleroi-Beaumont.  
 
L’Observatoire du commerce estime que ce sous-critère est peu pertinent pour un commerce proposant 
essentiellement des produits pondéreux. Il est en effet difficilement concevable de réaliser ses achats sans 
avoir une voiture à disposition. 
 
Néanmoins, le site du projet est desservi par 2 arrêts de bus : un arrêt de la ligne 109A (Charleroi-
Beaumont-Chimay) et un arrêt de la ligne 119 (Biercée-Ragnies-Beaumont). Un RAVeL existe également 

                                                                    
1 SPW, Vade-Mecum – Politique de développement commercial en Wallonie, 2017, p.89.  
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en parallèle à RN53 sans toutefois proposer de raccordement direct entre celui-ci et l’entrée de la 
jardinerie. 
 
Au vu de ce qui précède, l’Observatoire du commerce considère que ce sous-critère est rencontré ».  
 
Le projet visant à étendre la SCN de l’installation, la situation en lien avec la mobilité est inchangée. 
L’Observatoire du commerce conclut à nouveau que ce sous-critère est respecté.      
 
2.4.2. L’accessibilité sans charge spécifique 

Le projet consiste en l’extension de la SCN d’un établissement horticole. Les bâtiments et, partant, 
les infrastructures nécessaires à son accessibilité et au stationnement sont existants. L'établissement 
est situé en bordure immédiate de la RN 53 laquelle présente un gabarit suffisant pour absorber le 
charroi généré par l’installation. Enfin, le formulaire Logic indique que l'accès est aménagé par un 
chemin privatif qui mène les clients vers un parking intérieur au site permettant le parcage aisé d'une 
quinzaine de véhicules automobiles ou de camionnettes.  
 
L’Observatoire conclut, au vu de ces éléments, que le projet n’implique pas de charge spécifique pour 
la collectivité en termes d'investissements et que ce sous-critère est rencontré.     
 

3. ÉVALUATION GLOBALE DU PROJET AU REGARD DES CRITERES 

L’Observatoire du commerce, après avoir analysé le projet au regard des critères établis par la 
réglementation relative aux implantations commerciales, estime que ceux-ci sont respectés. Il conclut 
en une évaluation globale positive du projet au regard des 4 critères de délivrance du volet commercial 
du permis.  
 

4. CONCLUSION 

L’Observatoire du commerce est favorable en ce qui concerne l’opportunité générale du projet. Il a 
par ailleurs émis une évaluation globale positive de celui-ci au regard des critères imposés par l’article 
44 du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales.  
 
Il émet donc un avis favorable pour la transformation et l’extension d’un commerce d’une SCN 
supérieure à 2.500 m² à Beaumont.    
 
Le représentant de l’administration des implantations commerciales ayant assisté aux débats, il 
s’abstient dans le cadre de la délibération. 

                                                                                                  
  Jean Jungling, 
  Président de l’Observatoire du commerce 


